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FAMILLE SANTÉ
ERIC HOUSER

PERSONNES AGEES

QUAND UN PARENT
DEVIENT DÉPENDANT
Comment gerer I urgence et ou
demander de aide lorsque son
pere ou sa mere ne peut plus se
débrouiller seul 2

La perte d'autonomie survient de maniere
tres variable selon les individus Parfois,
il s'agit d'un processus relativement
lent et progressif Maîs cela peut être, au
contraire, un phénomène brutal et inat-
tendu, source d'angoisse pour la personne

elle-même et ses proches Pour ces derniers, les
questions arrivent alors en rafales, d'autant plus
aigues que la distance géographique est impor-
tante « A plus de 800 kilometres de mes parents
tres ages (96 et 90 ans) et bien que ma sœur soit
sur place je suis tres inquiet a la pensée de ce
qui pourrait leur arriver », résume Jean-Pierre
Que faire en cas de problème medical 7 Quelle est
ma responsabilite en tant que parent, et ou puis-je
trouver de l'aide pour vivre au mieux cette période
de transition *?

C INTERVENTION MÉDICALE
NON CONTRAINTE
La liberte est la regle, la contrainte l'exception
« On ne peut pas contraindre quelqu 'un a se faire
soigner », rappelle Remi Mangin (chef de projet

a l'UNA, reseau d'aide, de soins et de services a
domicile) Face a un refus de la personne agee
que ce soit de consulter, de prendre un traitement,
de subir une intervention ou d'être hospitalisée
la réponse qu'apporté le droit tient a priori en
ces mots respect de la volonté Et cela s'impose
autant aux proches qu'au medecin lui-même
Comme l'énonce le code de déontologie medi
cale, « lorsque le malade, en etat d'exprimer sa
volonté, refuse les investigations ou le traitement
proposes, le medecin doit respecter ce refus apres
avoir informe le malade de ses conséquences »
(article 36) La limite de ce principe tient donc a la
capacite d'exprimer sa volonté Si elle fait défaut
comme dans le cas de la maladie dalzheimer et
dans toutes les situations ou la personne n'est pas
consciente ou n'a plus toute sa tête, le medecin
doit recueillir le consentement d'un tiers II peut
s'agir d'un membre de la famille, d'un proche ou
d'une personne de confiance désignée au préalable
par le patient « Dans le cadre d une mesure de
protection il est possible de s adresser au juge
pour faire autoriser un traitement exceptionnel-
lement contre la volonté de la personne », précise
Veronique Vasseur (mandataire judiciaire auprès
du Centre psychothérapique de l'Ain) « Cela a pu
arriver par exemple pour une patiente qui refu-
sait pour des motifs délirants une radiothérapie
nécessaire au traitement de son lymphome » Dans
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les autres cas, tant qu'aucune mesure de protection
juridique n'a ete mise en place, c'est la personne
âgee elle même qui est seule a pouvoir décider

G ASSISTANCE ET RESPONSABILITÉ
Le respect de la volonté et de la liberte individuelle
se comprend parfaitement, maîs comment faire en
cas d'urgence, lorsque la nécessite d'un traitement
ou d'une intervention peut devenir une question de
vie ou de mort 9 Ne risque-t-on pas, si l'on ne fait
rien, d'être accuse de « non assistance a personne
en danger » 9 « Les premiers mterlocutew •> de*,
proches sont le medecin traitant et I assistante
sociale » souligne Veronique Vasseur Leur
intervention est souvent déterminante pour faire
accepter, a la personne réticente au depart, la pers-
pective d'un soin Maîs c'est parfois l'entourage
familial immédiat qui joue directement ce rôle
« Ma mere avait fait plusieurs chutes et souffrait
de deshydratation, se souvient Jean-Pierre Elle
ne voulait pas voir de medecin et ce n est qu au
bout de quinze jours son etat s'aggravant que
nous avons fini mon pere et moi par appeler les
pompiers Elle a alors accepte d être hospitalisée
et de recevoir les soins nécessaires » Juridique-
ment, la notion de non-assistance relevé du droit

SOS LOGEMENT'
Le site logement seniors com
recense les informations
pratiques juridiques et
fiscales relatives au logement
des seniors ll presente
les différentes solutions
existantes en fonction
des besoins et du degré
d autonomie de la personne
maisons de retraite ou
EHPAD residences seniors
hebergement familial
colocation viager et services
a domicile

ASSOCIATIONS, AIDE A DOMICILE

OÙ S'ADRESSER 2
CLIC (centres locaux d information et de coordination)
structures de proximite pour les personnes âgees et leur
entourage Portail www clic info personnes agees gouv fr
LINA (Union nationale de I aide des soins et des services
aux domiciles) 960 structures adhérentes, en France et
dans les DOM TOM www uno fr
ADMR : reseau de 3 350 associations assurant des
services de proximite (menage preparation des repas
transport accompagne ) wwwadmrorg
Association francaise cles aidants : lieu ressource
pour les 8 3 millions de personnes qui accompagnent au
quotidien un proche malade en situation de handicap ou
dépendant www aidants fr
www.aidonslesnotres.fr : site lance par AG2R La
Mondiale, consacre a la dependance et destine aux
aidants accompagnant un proche en perte d autonomie

penal L'article 223 6 du
code penal en effet, sanc-
tionne la personne qui
s'abstient volontairement
de porter a une personne
en peril l'assistance
qu'elle pouvait lui prêter,
sans risque pour elle
même ou pour les tiers,
soit par son action personnelle, soit en provoquant
un secours Comme le souligne Cecile Rognon!
(conseillère juridique auprès de l'ex-ministre
chargée des personnes agees et de l'autonomie
Michele Delaunay), « il s agit d une definition
tres restrictive qui est rarement appliquée dans
les relations familiales hormis les affaires mettant
en cause le refus oppose par des membres des
Témoins de Jehovah de voir pratiquer une trans-

fusion sanguine sur un de leurs proches » Entre
parents dépendants et enfants aidants, il est plutôt
question d'accompagnement et de persuasion que
d'action en justice et de risque de sanction

C* AIDE À DOMICILE : PÉRIODE DE TRANSITION
Comment amener une personne âgee en perte

a envisager de quitter son domi-
pour une maison de retraite9

Cette question devrait être posée bien
en amont, et non pas dans l'urgence
Malheureusement, la réalité est parfois
tout autre Comme l'explique Lionel
Bertrand (ancien directeur d'EHPAD
- etablissement d'hébergement pour
personnes âgees dépendantes en
region Rhône-Alpes), « il n est pas rare
que la personne agee ayant fait pendant
la nuit une chute chez elle sans pouvoir
se relever soit decouverte le lendemain
par la femme de menage amenée par
les pompiers aux urgences medicales
puis dirigée vers I EHPAD pour des
soins de suite si elle n a pas conserve
suffisamment d autonomie » Maîs ces
situations dramatiques ne sont pas les
plus fréquentes « Tous les directeurs
d etablissement vous le diront e est
plutôt la famille qui demande I entree en

d'autonomie
elle
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POUR AIDER LES AIDANTS

UN CONGÉ DE
SOUTIEN FAMILIAL
Le salarie qui se trouve confronte a la
dependance d'un parent âge nécessitant
une presence plus soutenue a ses côtes a la
possibilité de bénéficier d un conge de soutien
familial Non rémunère il bénéficie a tout
salarie |ustifiant d'une ancienneté d au moins
deux ans qui souhaite cesser temporairement
son activite pour s'occuper d un membre
de sa famille (notamment un ascendant),
présentant un handicap ou une perte
d'autonomie d'une particulière gravite La
personne aidée doit résider soit a son propre
domicile, soit chez le salarie Ce conge, de
droit, est d'une duree de 3 mois ll peut être
renouvelé sans pouvoir excéder un an pour
I ensemble de la carriere du salarie

maison de retraite et rarement la personne agee
elle-même », souligne Olga Piou (directrice du
CLEIRPPA, centre de recherche sur les problèmes
des personnes âgees) L'assentiment de la personne
admise est pourtant, comme pour le consentement
aux soins, absolument nécessaire il se traduit par
les signatures d'un contrat de sejour et du regle-
ment de fonctionnement de l'établissement Pour
Philippe Hedm (directeur de l'association La vie
a domicile, a Pans), il est fondamental d'anticiper
le plus possible cette échéance Le recours a une
association d'aide a domicile, comme celle dont
il s'occupe depuis 25 ans, «permet d accompa-
gner la personne dans son evolution en créant
petit a petit une relation de confiance avec une
structure extérieure, de façon a mieux accepter
une aide plus importante et eviter le traumatisme
d une entree brutale en institution » Un point de
vue partage par Remi Mangin (UNA) pour qui
l'intervention d'un tiers professionnel facilitera la
transition entre l'autonomie et la dependance « en
objectivant le dialogue » (sur les soins medicaux a
pratiquer, sur l'entrée en maison de retraite)

S PROTECTION JURIDIQUE ADAPTÉE
Toute personne qui ne peut pourvoir seule a ses
intérêts en raison d'une altération de ses facultés
mentales, ou de ses facultés corporelles si cela
empêche l'expression de sa volonté, peut bénéfi-
cier d'une mesure de protection juridique (article
425 du code civil) Lorsqu'un parent âge devient

dépendant, la nécessite d'une telle protection se
fait d'autant plus sentir qu'il vit dans une situa-
tion d'isolement, et parfois tres éloigne de ses
enfants Le rempart, c'est le maintient du couple
âge Jean-Pierre en témoigne « Pour I instant
mes parents restent tous les deux ensemble et ils
peuvent s aider mutuellement I un et I autre bien
que les facultés mentales de mon pere soient déjà
diminuées » Tant que les parents vivent sous le
même toit, et qu'ils sont maries, ce sont les regles
des regimes matrimoniaux et de l'assistance entre
epoux qui s'appliquent en priorité Dans les autres
cas, l'ouverture d'une tutelle ou d'une curatelle
peut etre demandée par l'un des enfants, par
requête adressée au tribunal d'instance, accom
pagnee d'un certificat medical Celui-ci doit être
etabli par un medecin figurant sur une liste parti
culiere établie par le procureur de la Republique
(coût 160€) Quant a la sauvegarde de justice
mesure la plus legere et en general transitoire, elle
peut être instituée par declaration medicale, en cas
d'hospitalisation Pour les personnes dépendantes
résidant en maison de retraite, c'est un peu diffé-
rent « II faut savoir que 80 % des personnes qui
sont placées en EHPAD ne bénéficient d aucune
mesure de protection juridique, alors qu elles
sont, tres souvent, désorientées, précise Cecile
Rognon! Un projet de loi qui viendra devant
I Assemblee nationale a la mi juin prevoit I ex-
tension de la sauvegarde de justice medicale aux
maisons de retraite » ••


